
DIRECTIVE 2007/24/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 23 mai 2007

abrogeant la directive 71/304/CEE du Conseil concernant la suppression des restrictions à la libre
prestation de services dans le domaine des marchés publics de travaux et à l'attribution de marchés

publics de travaux par l'intermédiaire d'agences ou de succursales

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment
son article 47, paragraphe 2, et ses articles 55 et 95,

vu la proposition de la Commission,

après consultation du Comité économique et social européen,

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (1),

considérant ce qui suit:

(1) Dans sa communication au Conseil, au Parlement euro-
péen, au Comité économique et social européen et au
Comité des régions visant à mettre à jour et à simplifier
l'acquis communautaire, la Commission annonçait entre
autres qu'elle procéderait à un examen de l'acquis afin de
vérifier si celui-ci peut être simplifié, par exemple par
l'abrogation d'actes devenus obsolètes.

(2) L'adoption de différents actes de nature législative dans le
domaine des marchés publics, en dernier lieu la directive
2004/17/CE du Parlement européen et du Conseil du
31 mars 2004 portant coordination des procédures de
passation des marchés dans les secteurs de l'eau, de
l'énergie, des transports et des services postaux (2) et la
directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil
du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures
de passation des marchés publics de travaux, de fournitures

et de services (3), ainsi que l'évolution de la jurisprudence de
la Cour de justice, notamment dans son arrêt du 25 juillet
1991 dans l'affaire C-76/90 Säger (4), permettent d'attein-
dre un niveau de protection égal ou supérieur à celui offert
sur la base des dispositions de la directive 71/304/CEE (5).

(3) Afin de simplifier l'acquis communautaire, sans porter
préjudice aux droits des opérateurs économiques, il
convient d'abroger la directive 71/304/CEE,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 71/304/CEE est abrogée.

Article 2

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au
Journal officiel de l'Union européenne.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 23 mai 2007.

Par le Parlement européen

Le président

H.-G. PÖTTERING

Par le Conseil

Le président

G. GLOSER
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